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Texte de la question

Mme Michèle Delaunay attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès du ministre de l'économie, de
l'industrie et du numérique, chargée du numérique, sur la protection du jeune public lors de sa consultation
d'internet. En effet, depuis la mise en œuvre, lors de la rentrée 2012, du brevet informatique et internet (B2i) dans
les écoles, les collèges et les lycées, le jeune public est formé à l'utilisation d'un ordinateur et à la navigation sur
internet. Cette formation doit lui permettre d'acquérir une relative autonomie dans ces domaines. Pourtant, le jeune
public reste confronté à des sites inappropriés. Le renforcement de sa protection est donc nécessaire et plusieurs
mesures pourraient être prises pour responsabiliser les sites et améliorer la prévention en direction des enfants et de
leurs encadrants tout en leur permettant de continuer à suivre leur nécessaire formation aux usages de
l'informatique. Parmi ces préconisations figure notamment l'instauration d'une signalétique identique à celle
existante pour les œuvres cinématographiques ou télévisuelles diffusées à la télévision ou en salle (-3, -7, -10, -12,
-16, -18). Cette signalétique devrait être immédiatement visible sur chaque page de chaque site. Une autre
recommandation consiste à identifier le site par la création d'une extension dédiée. De même que l'extension
".gouv" permet d'identifier immédiatement tous les sites gouvernementaux, ou que l'extension ".com" précise qu'un
site est à but lucratif ou commercial, des extensions ".enf" et ".ado" pourraient être respectivement créées pour les
sites destinés aux enfants et aux adolescents et devant répondre à des critères de protection de ces publics. Ce type
d'extension serait un moyen de prévention supplémentaire dans la mesure où il permettrait au jeune public et aux
encadrants d'identifier immédiatement la nature du site. Une autre mesure pourrait être d'inciter les fournisseurs
d'accès à organiser des campagnes annuelles de sensibilisation aux dangers de l'internet. C'est pourquoi elle lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les suites que le Gouvernement entend donner à ces préconisations et ses
intentions en matière de renforcement de la protection du jeune public.
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